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Depuis plusieurs décennies, les frontières ont vu leur rôle changer et se sont 
progressivement ouvertes. Même si ces évolutions ne sont pas uniformes, elles 
ont permis le développement de régions transfrontalières, du moins en Europe. 
Ces territoires se caractérisent souvent par une grande diversité d’opportunités 
localisées de part et d’autre de la frontière (emplois/salaires, offre de biens et 
services, etc.). Il apparaît toutefois que les habitants de ces régions ne sont pas 
tous capables ou intéressés dans la même mesure à traverser la frontière, en raison 
de leurs connaissances linguistiques ou territoriales limitées, d’une faible motiva-
tion, etc. Le rapport à la frontière et aux territoires situés au-delà est donc éminem-
ment individuel.

À l’aide des concepts de motilité (Kaufmann, Bergman, et Joye, 2004) et de 
mode de vie, cette recherche a pour but de déterminer l’influence de la frontière 
sur la vie quotidienne et la mobilité des habitants des agglomérations transfron-
talières. En l’occurrence, c’est l’agglomération trinationale de Bâle qui a servi de 
cas d’étude. Cette recherche est construite sur un dispositif méthodologique mixte 
combinant des données contextuelles, des entretiens réalisés en France et en Suisse 
avec des personnes actives (15  entretiens) et une enquête quantitative menée dans 
les trois pays composant l’agglomération (1 615 individus).

Les analyses montrent que même si la frontière continue à jouer un rôle impor-
tant dans le quotidien des habitants, les modes de vie dans la région sont empreints 
d’une forte composante transfrontalière. Plus d’un tiers des habitants franchissent 
les frontières pour leurs loisirs et leurs achats, et on recense plusieurs dizaines de 
milliers de travailleurs frontaliers. En revanche, la frontière fait davantage office de 
barrière dans les réseaux sociaux. Finalement, l’agglomération transfrontalière est 
un territoire auquel les habitants de la région sont attachés. Même les personnes 
qui ne se rendent jamais de l’autre côté de la frontière considèrent la situation 
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transfrontalière de Bâle comme un avantage : les relations avec l’autre côté de la 
frontière ne se conçoivent ainsi pas uniquement sur un plan matériel, mais aussi 
immatériel. Habiter dans une telle région, au croisement de plusieurs pays, amène 
les habitants à se sentir plus ouverts et plus multiculturels.

Comparativement, les habitants français de l’agglomération sont ceux qui ont 
les modes de vie les plus « transfrontaliers » et les Suisses le moins. Si la Suisse 
en tant que centre d’emploi et centre métropolitain (diversité de l’offre culturelle et 
commerciale, atmosphère, etc.) et l’Allemagne, en tant que destination abordable, 
attirent bien au-delà des frontières nationales, la partie française occupe une place 
un peu secondaire dans l’agglomération. Elle peine à attirer les Allemands et les 
Suisses sur son territoire.

Si l’offre (qualité, diversité, accessibilité, etc.) et les niveaux de prix ont un effet 
sur la quantité, la nature et la direction des flux, les caractéristiques individuelles 
ont également une forte importance. À ce titre, le revenu et le statut de frontalier 
ont certes un effet important sur la spatialité des modes de vie dans les régions 
transfrontalières, mais le concept de motilité, utilisé dans cette recherche, apporte 
toutefois une approche nouvelle et complémentaire. À l’aide de cinq profils diffé-
rents décrivant le potentiel de mobilité des habitants, ce concept permet d’aborder 
plusieurs questions relatives aux mobilités dans ces régions, telles que l’accessibilité, 
le manque de motivation, de compétences (linguistiques ou sociales) ou d’intérêt 
pour les opportunités transfrontalières. Plus largement, les travaux menés soulignent 
l’intérêt de mieux intégrer les compétences sociales et l’intérêt pour la découverte de 
nouveaux espaces dans l’appréhension de la mobilité. Ainsi, sur un plan conceptuel, 
l’emploi de la motilité s’est avéré fort utile pour mieux comprendre les relations 
transfrontalières dans l’agglomération.

Sur un plan davantage opérationnel, l’ouverture des frontières peut avoir des 
impacts négatifs sur les habitants et sur les territoires, à ne pas négliger. Si à Bâle les 
relations à l’échelle transfrontalière apparaissent moins tendues qu’ailleurs (Genève, 
Tessin ou encore l’Arc jurassien), trois faiblesses structurelles ont néanmoins 
été soulignées. Il s’agit : 1)  de la cohésion sociale : en effet, les fortes différences 
salariales entre frontaliers et non-frontaliers sont sources d’inégalités ; 2)  des flux 
motorisés importants, notamment ceux en provenance de France et d’Allemagne et 
en direction de la Suisse ; 3)  de la spécialisation fonctionnelle et sociale des terri-
toires de l’agglomération, en lien avec la répartition spatiale des emplois (à haute 
valeur ajoutée notamment), des logements, des fonctions commerciales à l’échelle 
de l’agglomération ou en lien avec l’accès inégal aux opportunités transfrontalières. 
Ces enjeux auxquels doit faire face Bâle, comme la question du trafic automobile 
transfrontalier  –   et qui sont aussi présents dans d’autres régions transfrontalières 
parfois de manière plus prononcée – soulignent le besoin d’une certaine régulation 
des flux et d’une plus forte gestion des impacts de l’ouverture des frontières, ainsi 
que d’une réflexion sur la gouvernance des territoires transfrontaliers. Pour terminer, 
soulignons que c’est uniquement en adoptant une approche multidimensionnelle de 
la vie quotidienne (par les modes de vie) et en tenant compte de l’ensemble des 
habitants d’une agglomération transfrontalière qu’il est possible d’identifier les 
enjeux spécifiques des régions transfrontalières, d’autant plus que ceux-ci sont 
souvent fort différenciés d’un côté à l’autre de la frontière.
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La récente décision du Conseil fédéral de sortie du nucléaire entérinée par une 
votation populaire le 21  mai  2017 pousse les autorités du pays à développer le 
recours aux énergies renouvelables. La fin programmée des centrales atomiques 
génère une décentralisation de la production en de multiples petites et moyennes 
installations qui va de pair avec une adaptation des réseaux de distribution.

Dans un contexte d’évolution des politiques publiques du territoire qui cherchent 
à réduire le mitage du territoire et développer la mixité fonctionnelle du zonage, la 
production décentralisée d’énergie pose de nombreux problèmes pour l’aménagement 
du territoire et porte en elle les germes du conflit (Ruegg, 2013). Cette tendance se 
traduit en une multitude de situations de tension (Kirat, Torre, 2008) ou de blocages 
des procédures de planification et de mise en œuvre des projets énergétiques.

Face à ces conflits ouverts ou latents, les communes et les cantons suisses tentent 
d’adapter les modalités de planification de leurs projets territoriaux énergétiques. En 
effet, l’implication grandissante de citoyens dans la planification complique la gouver-
nance du territoire. Quel arbitrage trouver pour les conflits d’intérêts entre aménagement 
du territoire et planification énergétique ? Comment expliquer les multiples résistances 
et conflits que rencontre la planification énergétique des territoires ? Et que signifient, 
du point de vue de l’aménagement du territoire, l’évolution et la transformation de la 
notion d’intérêt général ? Ce sont là certaines des questions que ce travail aborde.

1  Après avoir obtenu un MA en anthropologie (Université de Neuchâtel / University of Alaska 
Fairbanks) et un MAS en urbanisme durable (Université de Lausanne / Université de Genève), 
l’auteur travaille comme urbaniste et représentant de maîtres d’ouvrage. Il collabore tant avec les 
services de l’État en charge du territoire qu’avec les milieux privés de l’économie immobilière. Son 
intérêt porte sur les enjeux de densification, les jeux d’acteurs et la multifonctionnalité des zones. 
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Affiches consacrées à la votation sur la planification éolienne du canton de 
Neuchâtel, mai 2014 (Patrick Durrer).

Plusieurs éléments font du territoire neuchâtelois et de ses différentes filières 
énergétiques un cas intéressant pour étudier l’évolution de l’action publique en 
matière de planification et d’aménagement. La population du canton de Neuchâtel 
est l’une des premières à avoir pu se prononcer démocratiquement sur le dévelop-
pement d’énergies renouvelables à l’échelle cantonale (vote sur l’éolien industriel, 
18 mai 2014). Le canton est également l’un des premiers à avoir protégé dès 1966 
une partie conséquente de son territoire contre l’urbanisation. Il a fait figure de 
pionnier dans la récente révision de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire. 
Des problématiques comme le conflit d’aménagement du Doubs entre les pêcheurs, 
les associations de protection de la nature et les producteurs d’électricité confrontent 
ce canton à des enjeux transfrontaliers de gouvernance du territoire.

Dans ce contexte, cette recherche démontre que suite à la mise en consulta-
tion de la nouvelle politique énergétique et à la multiplication des demandes de 
permis liés à des projets énergétiques, de nombreux citoyens et des associations se 
mobilisent. Les projets sont bloqués ou deviennent plus complexes : « l’emboîtement 
ou la superposition de fonctions auparavant relativement bien disjointes spatiale-
ment provoque dorénavant des situations de tensions, et parfois des conflits entre 
les usagers des espaces » (Kirat, Torre 2008). Cette situation perdure, malgré les 
tentatives d’autorités locales et cantonales de faire « passer » la transition énergétique 
auprès des populations et un certain succès rencontré par des projets d’infrastruc-
tures énergétiques. Ces conflits interrogent les modèles actuels de planification du 
développement territorial, ainsi que les sciences sociales qui les analysent.

L’un des objectifs de cette recherche a été de développer une vision complexi-
fiée de l’aménagement et de la planification énergétique pour contribuer à un champ 
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d’analyse marqué par l’ingénierie. Les enjeux d’acteurs, l’évolution des cadres 
institutionnels et l’historique du développement de quatre filières énergétiques 
sont abordés à partir de l’analyse des conflits d’aménagement, de l’évolution des 
échelles institutionnelles de planification et des processus de gouvernance territo-
riale en privilégiant une approche qui fait recours aux méthodes qualitatives. Une 
analyse fine du contexte énergétique et territorial neuchâtelois montre « l’impor-
tance des comportements et des enjeux locaux dans une politique globale de transi-
tion énergétique » (Dubois, Thomann, 2008) impulsée par l’échelon supérieur, la 
Confédération. L’analyse des filières neuchâteloises démontre également la présence 
de conflits d’aménagement dans toutes les filières énergétiques renouvelables 
suisses, une situation également relevée par la recherche internationale qui parle de 
généralisation de la contestation (Subra, 2014).

Cette recherche suggère que les conflits relèvent davantage de la capacité de l’amé-
nagement à prendre au sérieux la contestation et à adapter les outils existants, plutôt que 
des idées d’« acceptation sociale » et de « nimby » répandues dans l’opinion publique et 
chez certains spécialistes qui analysent les projets énergétiques sous l’angle de leur 
mise en œuvre. Elle souligne la progression de nouvelles modalités de gouvernance 
qui reconnaissent en amont l’existence d’une diversité de points de vue en matière de 
développement territorial. Les approches multiscalaires et pluriactorielles ainsi que la 
coordination entre les différents échelons du fédéralisme se révèlent déterminantes.

En filigrane de la compréhension de ces conflits d’usages se trouve la question de 
l’évolution de la gestion territoriale qui doit désormais tenir compte de l’identité énergé-
tique des territoires. L’analyse du développement des infrastructures énergétiques 
est ainsi une porte d’entrée pour comprendre l’évolution des pratiques de planifica-
tion faisant référence « aux outils, aux acteurs et aux modes de gestion » des territoires 
(Subra, 2016), en d’autres termes à la mise en place d’une politique intersectorielle. 
C’est dans la relation des acteurs au territoire, plutôt que dans le territoire lui-même, que 
se situent les enjeux de la gouvernance territoriale des énergies. Étudier cette relation, 
c’est reconnaître que la production territoriale relève avant tout de la résolution des diver-
gences d’objectifs que chaque acteur se fixe en matière de développement territorial.
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Matthieu Gillabert et Fanny Vaucher, 2016 
Varsovie métropole. Histoire d’une capitale (1862 à nos jours), 

Paris : Les Éditions Noir sur Blanc, 224 p.

Cet ouvrage retrace de manière thématique les évolutions de la ville de Varsovie 
de 1862 à nos jours. Son originalité repose sur la collaboration entre les deux auteurs, 
Matthieu Gillabert, historien, et Fanny Vaucher, illustratrice, avec pour objectif de 
faire se répondre le texte et le dessin au long des dix chapitres qui le constituent. 
Les bornes chronologiques retenues permettent d’embrasser une période où la ville 
est tour à tour sous domination de l’Empire russe (1862-1915), puis de l’Empire 
allemand (1915-1918) avant d’être la capitale d’une deuxième république polonaise 
indépendante (1918-1939). La période de la Seconde Guerre mondiale et celle de la 
Pologne comme État satellite de l’URSS jusqu’en 1989 sont ensuite traitées avant 
d’observer les changements de la Pologne contemporaine. Cette structure chrono-
logique est d’ailleurs reprise à l’intérieur de la plupart des chapitres. L’ouvrage se 
fixe deux ambitions en lien avec les particularités historiques de Varsovie dont le 
devenir est donc marqué par de nombreuses ruptures qui expliquent son urbanisation 
heurtée. Tout d’abord, il s’agit d’éclairer la position des villes européennes inter-
médiaires comme Varsovie en tant que relais urbains de grandes capitales  –  dans 
le cas de Varsovie, principalement Moscou et Berlin  –  en observant les scansions 
historiques expliquant les évolutions urbaines dans une dialectique de domination/
émancipation. De plus, celui-ci entend questionner les mémoires des villes soumises 
à des destructions multiples – Varsovie a ainsi été détruite à plus de 80 % pendant 
la Seconde Guerre mondiale. L’ouvrage s’intéresse d’abord au triptyque travail-
ler-habiter-circuler avant de basculer sur des sujets plus resserrés : les questions de 
genre, les politiques hygiénistes et sanitaires, les destructions/reconstructions subies 
par Varsovie, les mouvements politiques de travailleurs, la Varsovie yiddish, les 
influences et la vie culturelles pour finir par un chapitre offrant une synthèse autour 
des questions de « modernité, nostalgie, altérité ».

Les dessins de différents types qui accompagnent le texte  –  croquis architec-
turaux, plans de quartiers de la ville à une certaine époque, portraits, extraits de 
supports filmés redessinés…  –  sont enrichis de nombreux petits textes explicatifs 
manuscrits – détails biographiques, traductions de lettrages polonais… Cette combi-
naison des dessins et des textes évoque le carnet de voyage et offre des instants de 
respiration au lecteur dans le cadre de chapitres thématiques très synthétiques mais 
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aussi très denses. On pourra cependant regretter la qualité du lettrage, parfois peu 
lisible et pouvant entraîner des confusions sur la compréhension de certains textes. 
Si, en français, le lecteur déduira facilement ce que voulait dire l’auteure, cela sera 
plus compliqué, s’il ne maîtrise pas le polonais, de retrouver l’orthographe exacte de 
certains mots.

L’articulation des dessins de Fanny  Vaucher aux textes de Matthieu  Gillabert 
révèle particulièrement son intérêt dès lors qu’il s’agit de traiter le second axe 
problématique de l’ouvrage car elle permet de mettre en valeur des réalités passées 
et disparues. Varsovie, soumise à des changements radicaux en termes de modèles 
politiques et d’événements historiques, a donc subi, et à plusieurs reprises, de 
profondes remises en cause de sa trame urbaine, à l’image des réalisations urbanis-
tiques les plus marquantes de l’entre-deux-guerres qui ont totalement disparu. 
La portée heuristique de certaines des reconstitutions de scènes de vie ou de 
monuments  –  tirées de reproduction de photographies d’époque notamment  –  est 
sans doute le plus bel apport du dessin à cet ouvrage, permettant de figurer ce qui 
n’est plus.

S’il aidera les lecteurs à la recherche d’informations ponctuelles, le choix du 
plan thématique divisé en chapitres dont la structure est quasiment identique rend 
néanmoins certains passages redondants. De plus, sauf au sein de certains chapitres 
qui permettent de comprendre les tiraillements de Varsovie entre ses différentes 
sphères d’influence, le plan thématique tend à ne pas replacer, ou alors uniquement 
par touches, Varsovie au sein des grands questionnements que soulève l’introduc-
tion du livre. Certains chapitres, en particulier dans la deuxième partie de l’ouvrage, 
évitent cependant cet écueil, raccrochant le propos aux enjeux posés par l’intro-
duction et permettant de faire émerger les particularités de l’histoire de l’actuelle 
capitale polonaise en mettant celle-ci en perspective. De plus, la production icono-
graphique, si elle est riche et permet un réel apport et des respirations au sein de la 
lecture, tend à occulter certains éléments pourtant essentiels à la compréhension de 
l’évolution de la structure urbaine : aucun plan d’ensemble, même artistique (car les 
quelques plans de quartier proposés sont par ailleurs très éclairants), ne permet de 
comprendre l’évolution de l’emprise spatiale de la ville, des redéfinitions et dispari-
tions de certaines de ses parties ou quartiers. De même, la position de Varsovie dans 
le système urbain polonais et européen est assez peu traitée et ne permet pas forcé-
ment au lecteur de saisir directement les éventuelles spécificités de ses évolutions 
par rapport aux autres métropoles européennes et polonaises.

Cet ouvrage permettra donc d’accéder à un ensemble de synthèses richement 
illustrées sur différentes thématiques éclairant l’histoire d’une métropole européenne 
singulière, de par sa position géographique et les différentes ruptures marquant 
ses processus d’urbanisation. L’entrée de Varsovie dans l’ère urbaine néolibérale, 
symbolisée par les tours qui se multiplient en son centre ou encore par l’intensité et 
la fragmentation spatiale de ses dynamiques de périurbanisation, en sera-t-elle une 
étape durable ?

Alexandre Albert, UMR 5600 EVS

Université de Lyon, F69,

alexandre.albert@univ-lyon2.fr
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Julie de Dardel, 2016 
Exporter la prison américaine. Le système carcéral colombien  

à l’ère du tournant punitif, 
Neuchâtel : Éditions Alphil–Presses universitaires suisses, 264 p.

La prison est un objet d’interrogation pour les politiques, les philosophes et les 
scientifiques depuis sa consécration comme peine-pivot par les États démocratiques 
modernes. Après des décennies durant lesquelles la criminologie et la sociologie 
régnèrent sur les études carcérales, un vent frais souffle, apporté par la géographie. 
Ce n’est pas une géographie rivée sur ses cartes et sur le seul territoire – à quelque 
échelle que ce soit – mais une géographie humaine qui fait dialoguer les questions 
d’espace avec les pratiques et représentations sociales.

C’est à ce courant qu’appartient Exporter la prison américaine, de Julie de 
Dardel. Ce livre est le fruit d’un important travail empirique qui a vu l’auteure 
visiter de nombreuses prisons colombiennes et s’entretenir avec un large éventail 
d’acteurs du monde carcéral, des détenus aux architectes, en passant par le personnel 
pénitentiaire et l’administration.

L’ambition est de comprendre comment s’est produite et ce qu’a produit l’adop-
tion par la Colombie, au début des années 2000, du modèle carcéral américain de 
haute sécurité dit « supermax ». Face à un parc immobilier en déliquescence avancée, 
à des violences incontrôlables, à une corruption endémique, à des condamnations 
par sa Cour constitutionnelle, mais aussi à des pressions des USA souhaitant des 
prisons sûres pour l’incarcération des narcotrafiquants en attente d’extradition, l’État 
colombien a misé sur le modèle américain pour résoudre la crise carcérale et moder-
niser profondément son système.

Partant d’un exposé de la situation politique colombienne dans les années 1990 et 
d’une description du système américain, l’auteure analyse les raisons pour lesquelles un 
pays doté d’un modèle carcéral propre a tenté une transplantation du modèle supermax.

Elle se penche alors sur la mobilité des politiques carcérales en tant que telle, 
mettant au jour l’action des gouvernements – poursuivant des intérêts stratégiques 
nationaux – et celle des firmes privées – vendant leur expertise en matière de concep-
tion et de construction de prisons  –  au service de l’acclimatation du supermax. 
Évitant le piège de la focalisation excessive sur la matérialité de la prison, elle décrit 
les relations entre le bâti et les pratiques, indiquant en quoi le supermax est autant 
fait de béton que de procédures, de vidéosurveillance que de culture professionnelle.
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Dans un troisième temps, l’auteure nous fait pénétrer en prison à sa suite, à la 
recherche des effets de ces politiques sur le quotidien entre les murs. Elle décrit à 
la fois en quoi le modèle supermax a entraîné un durcissement extrême des condi-
tions de détention. S’appuyant sur Goffman et Agamben, elle étudie non seulement 
l’assujettissement des individus à l’institution carcérale, mais aussi leurs résistances 
quotidiennes ou via des revendications collectives.

L’intérêt du livre est grand et repose sur plusieurs qualités insignes. Tout d’abord, 
la richesse du terrain offre une vue large sur la carcéralité colombienne. Ensuite, la 
combinaison d’un intérêt pour les modèles carcéraux et pour les pratiques qui s’y 
développent permet un équilibre entre une vision systémique (trop souvent privilé-
giée dans ces travaux) et un regard au niveau du sol (trop souvent anecdotique quand 
il n’est pas lié à une étude du contexte). Relevons aussi, et ce n’est pas une des 
moindres qualités de l’ouvrage, un regard humain sur les personnes croisées et un 
réel intérêt pour les acteurs du monde carcéral, sans jugement ni froideur. Le cadre 
théorique, pour structurant qu’il soit, n’est pas trop présent et le livre ne sombre 
pas dans la démonstration d’érudition. Les concepts sont là pour servir… C’est la 
moindre des choses, mais ce n’est pas si fréquent. Enfin, le livre est d’une cohérence 
parfaite, car la question de la mobilité des modèles carcéraux n’est jamais oubliée et 
ressurgit à intervalles réguliers, au travers des différentes approches du terrain. Nous 
avons particulièrement goûté la nuance dans les considérations sur les hybridations 
culturelles des modèles et la capacité à éviter tout manichéisme. Jamais la modernité 
n’est portée au pinacle, jamais les cultures carcérales locales ne sont folklorisées ni 
idéalisées. Sans doute l’équidistance de l’auteure par rapport aux deux cultures en 
contact a-t-elle joué, outre son talent, bien entendu.

Certes, on aurait aimé entendre davantage la voix des personnes rencontrées, et 
surtout des directions et agents pénitentiaires, pour mieux jauger leurs mots, entendre 
leur vocabulaire, toucher leur humanité. On rêverait d’une analyse des registres 
discursifs, des représentations du monde, du crime, de la prison, qui transparaissent. 
On imagine les trésors que peuvent receler les cahiers de charge et les documents 
managériaux pour comprendre l’univers mental des apôtres du supermax. On aimerait 
suivre davantage dans leur quotidien et leurs parcours les personnes incarcérées et 
le personnel pénitentiaire. Tout ceci aurait certainement relevé d’un autre projet et il 
apparaît, à la fin du livre, que chacune de ses trois parties pourrait donner naissance à 
un volume. Ce n’était pas le projet ici et nul ne peut en tenir rigueur à la chercheuse.

Notre seul regret qui résiste à la résignation porte sur la conclusion générale. Elle 
consiste en un plaidoyer anticarcéral somme toute assez convenu, en fort contraste 
avec l’originalité du livre. Certes, la recherche effectuée est une pierre de plus dans 
le jardin des tenants du tout-au-carcéral, lequel tient aujourd’hui plus du terril que 
du jardin. Cependant, on aurait aimé une montée en généralité sur la question des 
mobilités de modèles carcéraux et de politiques pénitentiaires. Celles-ci sont inévi-
tables dans le monde actuel et nous sommes nous-mêmes souvent en proie à la 
tentation de la xénogreffe. Combien fascinants peuvent nous apparaître les modèles 
« nordiques » ou canadien, par exemple ! Or, l’importation, si elle ne peut être 
proscrite, doit être faite avec circonspection. On eût aimé avoir accès aux réflexions 
de l’auteure sur les conditions qui permettraient des échanges féconds entre pays, 
continents ou systèmes différents.
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Quoi qu’il en soit, l’ouvrage est hautement recommandable, pour qui s’intéresse 
au « modèle américain », à la carcéralité latino-américaine et à la question plus large 
des mobilités de politiques publiques.

Christophe Mincke
Institut national de criminalistique et de criminologie  

et Université Saint-Louis, Bruxelles,

christophe@mincke.be
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Maxime Huré, 2017 
Les mobilités partagées : nouveau capitalisme urbain,  

Paris : Publications de la Sorbonne, 159 p.

Le phénomène des « mobilités partagées » se réfère à un nombre grandissant de 
services permettant l’utilisation « à la demande » de véhicules, les plus connus étant 
les vélos en libre-service (ci-après : VLS), ou leur pendant automobile, l’autopar-
tage. Sur le principe, les mobilités partagées remplacent la propriété d’un véhicule 
privé par un accès temporaire payant. Elles s’accompagneraient d’atouts tels que la 
réduction du stationnement et de la congestion, la diminution des trajets inutiles, 
l’abaissement des freins d’accès à un véhicule, la desserte du « dernier kilomètre ». 
Dans son livre paru en  2017, Maxime  Huré adopte toutefois une posture plus 
critique à l’égard des mobilités partagées. Par le biais d’une « analyse sociohis-
torique de l’activité publique et de ses relations avec des grandes firmes dans 
la gestion urbaine » (p.  13), il s’appuie sur l’exemple des réseaux de VLS ainsi 
que, dans une moindre mesure, d’autopartage, comme « révélateurs » de l’impact 
des acteurs privés sur les transformations urbaines et l’apparition d’un régime de 
production public-privé de la ville.

Dans la première partie, Maxime  Huré retrace l’histoire du VLS en mettant en 
évidence ses origines issues de courants contradictoires : contestation écologique et 
critique de la société de consommation mais aussi promotion politique et publicité. 
Le premier courant se manifeste par les « White Bikes », des vélos libres posés dans 
les rues d’Amsterdam en 1965 par le groupe anarchiste Provo. Le second courant de 
la promotion politique est exemplifié par les « vélos municipaux » lancés en  1976 
à La Rochelle (FR) par le maire Michel Crépeau. Mais c’est le troisième courant, 
liant les VLS au développement de la publicité en milieu urbain, qui amorce selon 
l’auteur leur diffusion internationale dès la fin des années 1990. Ce modèle de finan-
cement des stations fera le succès international des VLS de Lyon (2005), puis de 
Paris (2007) et d’autres villes. Toutefois, ce développement des VLS s’accompagne 
de controverses. Maxime Huré questionne, en citant Frédéric Héran1, le rôle du VLS 
dans l’augmentation de la part modale du vélo dans les villes, qui précéderait de 
plusieurs années l’arrivée du VLS. D’autre part, les réseaux de VLS sont accusés 
de contribuer à accroître les inégalités sociospatiales entre ville-centre et périphérie. 

1  HADDI, 2015, p. 147.
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Leur expansion permettrait d’asseoir le pouvoir des villes-centres sur les municipa-
lités périphériques du territoire métropolitain.

Dans la seconde partie de son ouvrage, Maxime Huré analyse le rôle des princi-
paux acteurs privés dans la gestion des services urbains, JC Decaux et Clear Channel 
Outdoor pour le VLS, Bolloré pour l’autopartage, dans le contexte français ainsi que 
dans certaines villes européennes (Bruxelles, Barcelone, Rome). Ceux-ci auraient 
acquis grâce à leurs services une expertise dans la mobilité qui les rendrait désor-
mais incontournables pour les municipalités. L’essor de cette expertise privée 
coïnciderait avec une perte de pouvoir des acteurs traditionnels de la mobilité, les 
associations et les usagers, exclus des négociations avec ces nouveaux prestataires. 
Huré met en garde contre une « privatisation silencieuse » de la ville passant par les 
infrastructures (bornes, stations) pouvant créer une dépendance structurelle envers 
les entreprises.

Dans son dernier chapitre, l’auteur explore les possibilités de régulation des 
mobilités partagées. Il identifie les contre-expertises comme un outil majeur dans la 
négociation des contrats par les municipalités, et comme moyen de contestation pour 
les usagers. Au niveau de la régulation internationale, l’Union européenne serait 
centrale dans le développement des mobilités partagées à travers ses réseaux de 
villes, mais avec pour effet de « hiérarchiser les villes » ainsi que de « standardiser 
les politiques urbaines » (p. 134). Quant au rôle de l’État (français), il s’affirmerait 
par un soutien au développement de l’autopartage, fortement relié aux constructeurs 
automobiles nationaux. Quelles alternatives proposer ? Huré voit du côté de l’éco-
nomie du partage et sa structure « décentralisée » la source possible d’une mobilité 
durable alternative. Il conclut en mettant en parallèle les mobilités partagées et 
l’évolution du capitalisme moderne, ce dernier étant parvenu à intégrer la critique 
écologique et de la consommation pour se réinventer.

Dans l’ensemble, ce livre offre une réflexion intéressante sur les liens entre 
le développement des mobilités partagées et l’implication croissante des firmes 
privées dans la ville et la gestion de la mobilité. Au fil du livre, l’auteur élabore 
une critique du « paradigme de la mobilité durable » en lien avec un modèle urbain 
globalisé et la place grandissante des entreprises privées. Comme l’indique le 
sous-titre du livre, « Nouveau capitalisme urbain » les villes sont ici au centre de 
tous les intérêts, à la fois hégémoniques et désirables comme champ de bataille 
d’une privatisation de l’espace, mais en même temps soumises à une pression et à 
une compétition globale.

L’analyse systématique par l’auteur des acteurs en jeu aux différentes échelles 
montre bien que les relations de pouvoir au sein des villes ont changé de niveau et se 
déploient désormais selon une hiérarchie urbaine globale où circulent des « bonnes 
pratiques ». Le VLS est ainsi devenu un outil pour « internationaliser » les villes 
(p. 49). Le mode opératoire du partenariat public-privé illustre également la conver-
gence des intérêts incarnée par les mobilités partagées, entre villes et entreprises 
privées de services : la promotion de l’image de marque de la ville dans un cas, celle 
d’un produit de mobilité dans l’autre.

L’un des apports de ce livre est aussi de mettre en lumière les « perdants » 
du renouveau des villes dans le système capitaliste globalisé, une préoccupation 
d’actualité dans la littérature urbaine (voir par exemple Florida, 2017). L’exemple 
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du développement « à deux vitesses » des réseaux VLS est à ce titre préoccupant ; 
l’auteur y révèle le fossé séparant les réseaux de VLS des grandes métropoles, de 
ceux, nettement plus limités, dont doivent se contenter les villes hiérarchiquement 
inférieures.

Néanmoins, l’on peut critiquer dans ce livre une argumentation quelque peu à sens 
unique. Tout d’abord, une réflexion sur les mobilités partagées comme notion théorique 
et comme pratique aurait permis de comprendre leur pouvoir d’attraction auprès des 
villes. Ensuite, au vu du titre de l’ouvrage, regrettons également que la palette des 
diverses formes de mobilité partagée soit finalement peu développée : l’autopartage 
reste peu abordé, alors que le covoiturage et les nouvelles formes de VLS « free-floa-
ting » sont absentes. Il en va de même pour l’évolution technique des systèmes de VLS 
(Fishman, 2016 ; Fishman, Washington, et Haworth, 2013; Shaheen, Guzman, 
et Zhang, 2012). Relevons que le modèle de financement par la publicité auquel se 
réfère Maxime Huré n’est plus le seul présent dans les grandes villes, notamment à 
Paris, où un nouvel opérateur sans publicité pour le Vélib’ a été désigné2.

Malgré ces quelques limites, que l’on peut justifier par la taille réduite de 
l’ouvrage, son intérêt est évident pour l’analyse des politiques de mobilité durable. Il 
pourrait amener à une réflexion plus large sur les liens entre les principes de mobilité 
durable, l’action publique et les réseaux de villes globalisés. Les mobilités partagées, 
quant à elles, mériteraient également d’être étudiées plus en avant dans leurs usages 
et face à des changements majeurs dans le domaine de la mobilité (abandon de la 
propriété, multi et intermodalité). Dans ce domaine actuel et encore peu exploré par 
la littérature scientifique, les possibilités restent encore nombreuses.

Dimitri Marincek
Institut de géographie et durabilité

Université de Lausanne,

Dimitri.marincek@unil.ch
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Michel Matthey, Martin Schuler, 2017 
Aménager le territoire : la gestion d’un bien commun,  

Lausanne : PPUR, coll. « Le savoir suisse », n° 123, 155 p.

La parution de ce livre est à saluer. Il répond d’abord à des préoccupations actuelles. 
Avec le rejet en mars  2013 du référendum contre la révision de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (AT, ci-après), les cantons et les communes sont 
aujourd’hui engagés dans sa mise en œuvre. Or, elle concerne de nombreux acteurs. Il 
faisait ensuite cruellement défaut dans la collection « Le savoir suisse ». Des ouvrages 
analogues, en français, sont rares. Le dernier en date est l’œuvre de Laurent Bridel. 
Mais son Manuel d’aménagement du territoire a déjà plus de quinze ans et le format 
en trois volumes n’a évidemment rien de comparable au cahier des charges proposé 
aux auteurs de la collection « Le savoir suisse ». Matthey et Schuler ont donc relevé un 
réel défi en conjuguant leurs connaissances et leurs compétences largement reconnues.

Leur opuscule présente de nombreuses qualités.

Il remplit l’objectif d’être synthétique et de couvrir large (voir la diversité des 
thèmes mentionnés pour expliquer le développement de l’urbanisation, p.  26) tout 
en visant un public qui dépasse le cercle des initiés. Quatre chapitres constituent 
le cœur du volume. Ils sont consacrés au développement de l’urbanisation et aux 
dynamiques territoriales (chapitre 2), aux caractéristiques du dispositif de régulation 
mis en place (chapitre  3), à l’évolution du dispositif (chapitre  4) et à l’affectation 
du sol (chapitre 5). Ils sont encadrés par une introduction et une conclusion rédigée 
sous la forme de défis que la politique de l’AT aura à relever.

En évitant le piège d’un vocabulaire trop technique, l’ouvrage se lit facilement. Le 
recours fréquent à la perspective historique, très bien valorisée dans les chapitres 2 
et 4 notamment, apporte une plus-value indéniable. Il en est de même des illustrations 
qui soutiennent parfaitement l’argumentation. Une mention particulière est à adresser 
aux cartes des pages  19, 21, 23 et  27 qui permettent rapidement de « visualiser » 
quelques enjeux centraux relatifs aux périodes de développement de l’urbanisation 
suisse entre 1919 et 20151. Dans la même veine, le souci d’articuler l’AT à la politique 
régionale (p. 38 et p. 148) et à la politique des transports (p. 24, p. 104-105 et p. 112) 
d’une part et la volonté de positionner l’AT en comparaison avec les pays voisins 

1  La seule réserve, purement formelle, concerne le choix d’insérer parfois les cartes sur une 
demi-page seulement, rendant mal aisée la lecture de la légende (cartes des p. 10, 84 et 95).
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(chapitre  3, p.  70 et ss.) et dans le contexte de la politique territoriale européenne 
(chapitre 4, p. 120 et ss.) d’autre part sont bienvenus. Ils témoignent d’un réel désir de 
porter le débat au-delà de la politique de l’AT, stricto sensu, et du contexte helvétique 
uniquement. Enfin, l’attention que Matthey et Schuler portent à la ville et aux efforts 
qui restent à mener pour fluidifier le marché foncier urbain et développer les outils 
d’intervention sur le bâti existant sonne très juste, dès lors qu’il s’agit de favoriser la 
densification et le développement des zones déjà urbanisées (p. 45).

Cela dit, l’exercice présente aussi quelques faiblesses. Certaines sont inattendues.

Quelques redondances déconcertent compte tenu du format de la collection. Les 
plus marquantes concernent l’instrument du plan sectoriel (PS, ci-après ; il est traité 
aux pages  61-62, puis rediscuté aux pages  109-111), le plan d’affectation (il est 
défini aux pages 62 et 63 avant de constituer le cœur du chapitre 5) et des éléments 
des chapitres  2, 3 et  4. Le développement de l’urbanisation, le rôle des villes et 
de l’échelle locale qui sont repris au début du chapitre  4 (p.  79-80) ont déjà été 
présentés d’une manière claire et convaincante au chapitre 2 (p. 16-27) et au début 
du chapitre 3 (p. 50), respectivement. Dans un autre registre, le titre et le contenu du 
chapitre 5 surprennent. Les auteurs recourent à une entrée par mot clé qui détonne. 
Elle rompt avec la logique qui préside au choix de l’intitulé des autres parties du livre 
et elle est mobilisée pour traiter de l’affectation seulement. Or d’autres mots clés du 
dispositif suisse de l’aménagement du territoire, comme l’utilisation (mesurée) du 
sol, la coordination, voire l’occupation rationnelle du territoire mériteraient certai-
nement un traitement analogue. Dommage alors que Matthey et Schuler ne prennent 
pas la peine d’expliquer la raison de mettre l’affectation en exergue. Toujours 
dans le chapitre  5, l’essentiel des Thématiques actuelles (p.  134-136) est présenté 
d’une manière laconique, sans mise en perspective. En dehors des spécialistes qui 
connaissent les débats les plus récents, la probabilité est grande que le lecteur ne 
sache pas comment apprécier le sens à donner, par exemple, à l’évolution de la 
jurisprudence en matière de dimensionnement des zones à bâtir (p.  135). Quant à 
la jurisprudence relative cette fois à l’expropriation matérielle, elle est passée sous 
silence lorsqu’il est question de l’éventuelle compensation financière qu’une autorité 
devrait verser au propriétaire (p.  130). Certes, elle est évoquée, mais plus loin, 
sans articulation, pour rappeler précisément que ce cas de figure est devenu excep-
tionnel (p. 136). Ailleurs dans le livre, des raccourcis induisent des simplifications 
discutables. Matthey et Schuler attribuent le renouveau urbain des années  2000 à 
certaines politiques publiques développées par la Confédération, les cantons et les 
villes (p. 112). Cette formulation revient à surestimer leur rôle. Le renouveau urbain 
procède d’un mouvement beaucoup plus profond dont l’origine est liée avant tout à 
des pratiques sociospatiales qui dépassent le cadre helvétique (voir le phénomène de 
gentrification [Rérat, 2012] ou la réorientation du positionnement d’associations de 
protection de l’environnement [Salomon Cavin, 2006]). Selon Matthey et Schuler, 
la périurbanisation résulterait « […] avant tout de l’amélioration de la desserte 
autoroutière des régions périurbaines » (p.  108). Sans doute y apporte-t-elle une 
contribution. Mais le phénomène est complexe. Il associe les problématiques liées 
aux aspirations résidentielles des ménages (acquisition du revenu, négociation des 
relations domicile-marchés de l’emploi) et aux coûts du foncier et de l’immobilier 
pour n’en citer que quelques-unes. En outre, et cette fois-ci en suivant le point de vue 
de l’acteur public, le programme des routes nationales a aussi été présenté en Suisse 
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comme une contribution à la politique régionale. La réalisation d’infrastructures est 
associée à la lutte contre les disparités dont souffrent les régions périphériques. Les 
effets des autoroutes peuvent donc être contrastés et se manifester à des échelles 
géographiques différentes (Ruegg, 2007). Les auteurs n’explicitent pas cela. Le texte 
comprend enfin quelques erreurs dont la plus insolite, au vu de l’actualité du thème 
et des tensions qu’il génère, concerne incontestablement les surfaces d’assolement 
(SDA, ci-après) qui se voient soudainement amputées de 100 000 hectares (p. 41).

Mais là n’est pas l’essentiel.

D’autres limites sont plus sérieuses. Elles découlent de la fragilité du fil rouge 
et de l’absence de clés de lecture qui seraient pourtant utiles pour toucher un large 
public. À la lecture de l’ouvrage, il apparaît rapidement que la politique de l’AT 
tient de la grosse pelote difficile à démêler où les aspirations semblent démesurées 
par rapport aux moyens alloués. Mais là où Matthey et Schuler pourraient apporter 
de l’intelligibilité, ils finissent par instiller de la déception. Leur posture oscille 
constamment entre une doxa, promue entre autres par l’Office du développement 
territorial2, et une ambition analytique et réflexive. La première est descriptive, peu 
novatrice, facilement normative et jargonneuse3. Quant à la seconde, bien présente 
en plusieurs endroits du texte, son potentiel est mal exploité faute de vigilance et de 
rigueur sans doute aussi. Plusieurs exemples soutiennent cette critique.

Le titre de l’ouvrage d’abord : Aménager le territoire : la gestion d’un bien 
commun. L’intérêt pour la notion de bien commun est en pleine recrudescence. Y 
faire référence n’est donc pas dénué de sens. Pourquoi alors ne pas l’utiliser pour en 
faire une thèse structurant l’ensemble du propos ? Le territoire est-il un bien commun, 
aujourd’hui ? Matthey et Schuler ne répondent pas explicitement à cette interroga-
tion et leur définition du territoire n’aide pas à trancher4. Mais au vu du traitement 
qu’ils réservent à l’influence des acteurs privés : « Les privés sont donc les principaux 
acteurs du développement territorial » (p. 31), à la liberté individuelle, à la garantie 
de la propriété, aux difficultés rencontrées pour en limiter progressivement la portée 
(p. 30-34) et aux relations entre affectation et propriété du sol (p. 126-127) les indices 
sont suffisants pour imaginer qu’ils pencheraient pour la négative. Il serait alors utile 
qu’ils dévoilent pourquoi le territoire devrait être un bien commun, qu’ils situent le 

2  La page 57 en donne un bon exemple avec cette description d’un idéal planificateur – digne des 
ouvrages des années 1960 – qu’il n’y aurait qu’à appliquer.
3  À témoin cette phrase : « L’avenir dira si le système de compensation intracantonal prévu par le 
législateur est suffisant, ou si une compensation intercantonale s’avère nécessaire » (p.  143). La 
critique ne porte pas sur le fond de cette citation, mais sur l’absence d’un développement qui permettrait 
d’en apprécier pleinement le contenu et la portée. En l’occurrence, Matthey et Schuler font référence 
au projet de LAT-74 – combattu avec succès par référendum en 1976 – qui prévoyait de confier à la 
Confédération la tâche de gérer les plus et les moins-values générées par l’AT. Ils font donc part de leur 
regret que la nouvelle teneur de l’article 5 LAT-2012 reprenne simplement le système déjà retenu dans 
la LAT-79. C’est en occultant ces éléments et en omettant d’expliquer les avantages et inconvénients 
des deux formules que Matthey et Schuler rendent leur propos « jargonneux ».
4  Leur définition est ambiguë. Le territoire apparaît comme une simple ressource dans la toute 
dernière phrase de l’ouvrage – qui évoque d’ailleurs le « bien commun »… pour la première fois, 
semble-t-il, hormis le titre de l’ouvrage (p. 148). Mais il est aussi présenté comme un « […] espace 
de vie sociale, économique et culturelle – [qui] se transforme sous l’effet des activités exercées par 
les pouvoirs publics, les entreprises et les particuliers » (p. 9).
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dispositif actuel par rapport à un tel objectif et qu’ils énoncent les conditions qu’il 
s’agirait de réunir pour qu’une telle proposition advienne.

À plusieurs reprises, Matthey et Schuler préconisent une démarche partena-
riale de l’AT s’appuyant sur une réelle compétence de l’acteur public à rassembler 
avec doigté et stratégie différents acteurs et différents instruments. Deux citations 
illustrent cette appréciation :

1) « Une meilleure concertation entre autorités, de même que des partenariats 
renforcés avec les acteurs privés, apparaît aujourd’hui comme la condition centrale 
à remplir pour permettre à l’aménagement d’atteindre ses objectifs » (p. 141). 

2) « Dans la perspective d’une valorisation et densification du milieu bâti 
existant, une coordination étroite entre les mesures limitatives du plan d’affec-
tation et les mesures incitatives du programme d’équipement apparaît en outre 
indispensable » (p. 131).

Elles sont doublement séduisantes. D’abord, elles font écho à huit énoncés 
proposés par le politologue Vatter pour caractériser l’AT en Suisse. Ceux-ci sont 
mobilisés pour introduire le dernier chapitre du livre consacré aux « défis à relever » : 
« Instruments “souples” souvent plus efficaces que des obligations ou interdictions : 
la Confédération n’a que des compétences limitées » (5e  énoncé, p.  138). Ensuite, 
elles s’inscrivent parfaitement dans la ligne d’une autre observation très riche qui 
évoque cette fois les approches proposées par la sociologie des sciences (Callon, 
1986, par exemple) et les travaux sur les instruments des politiques publiques comme 
« acteurs non humains » de Lascoumes et Le Galès (2004) : « Une des difficultés de 
l’aménagement tient au fait qu’il ne se décrète pas, mais se réalise à travers les 
milliers de décisions à effets territoriaux prises jour après jour par de nombreuses 
autorités fédérales, cantonales et communales » (p. 141).

Ces quatre éléments sont suffisants pour alimenter une posture extrême-
ment stimulante. Malheureusement, Matthey et Schuler l’esquissent mais ne la 
développent pas vraiment, ni ne la valorisent. Elle ne sert pas, en tout cas, à struc-
turer l’ouvrage. Elle les amènerait pourtant à adopter une lecture plus critique du 
dispositif actuel de l’AT, en général et de la LAT-20125 en particulier, qui permet-
trait de mettre en évidence les évolutions encourageantes tout comme les éléments 
contestables de cette politique. Las, ce potentiel est contrecarré, voire contredit par 
d’autres affirmations dont la teneur suggère un point de vue diamétralement opposé. 
Quelques exemples à nouveau :

Face à la souplesse des instruments évoquée en citant Vatter (p.  138), Matthey 
et Schuler relèvent aussi – en semblant le regretter – que des obligations contenues 
dans la LAT-2012 ne sont pas encore remplies (p. 143).

La diversité et l’importance d’associer tous les acteurs (privés, également) ont 
pour pendant une analyse rudimentaire de leurs différences, de leurs intérêts ou de 

5  Nous retenons la notation de LAT-2012 pour identifier la nouvelle mouture de la LAT révisée 
suite au rejet du référendum intervenu lors de la votation populaire du 3 mars 2013. La date, 2012, 
renvoie donc à l’année de l’approbation de la loi révisée par les Chambres fédérales. Il s’agit de 
l’application du même principe que celui qui distingue les autres versions : LAT-74 (projet refusé 
par le peuple en 1976) ou LAT-79.
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leurs stratégies (chapitre 2). Pourtant, une coopérative d’habitation ou un investisseur 
privé (p. 18) produisent la ville selon des modalités bien distinctes qui mériteraient 
d’être évoquées s’il s’agit d’en faire des partenaires. De même, il paraît difficile 
de mentionner la densification et son pendant l’étalement urbain sans discuter des 
dynamiques en place, du marché foncier, de l’accroissement de la vitesse et des flux 
liés à la mobilité afin d’augmenter les échanges (p. 34), des aspirations résidentielles 
ou de l’évolution de l’appareil de production des infrastructures, des logements, des 
surfaces commerciales ou de bureaux (p. 26, p. 37-41). Et puis le rôle des agriculteurs 
reste mystérieux. Présentés tour à tour comme des victimes qui souffriraient (p. 87) 
ou des profiteurs qui contribueraient à l’urbanisation (p. 88), ils disparaissent aussi 
parfois du panorama brossé par Matthey et Schuler : « Les mesures les plus efficaces 
pour préserver les terres cultivables sont, tout d’abord, de réduire l’emprise des 
constructions […] » (p. 45). Il est alors étonnant de relever que la politique agricole 
est largement absente tout au long de l’ouvrage (p.  15, par exemple) alors même 
qu’elle a connu des évolutions notables depuis les années 1990 et qu’elle joue un 
rôle territorial clé. Une agriculture saine et viable financièrement demeure l’alterna-
tive la plus crédible – et sans doute la moins onéreuse – à l’extension de l’urbani-
sation. Une faiblesse analogue est à relever, s’agissant du paysage cette fois. Il est 
souvent décrit comme un objet menacé de disparition (p.  36, p.  148). Matthey et 
Schuler n’évitent alors pas le piège de la « forclusion ». Proposé par Berque (2005), 
ce terme est utile pour remettre en question l’idée d’un paysage « donné », qui existe-
rait « par lui-même » (et qui serait « rural » exclusivement). Forclore le paysage, c’est 
justement oublier le travail de nombreux acteurs, dont les paysans, pour le fabriquer 
ou le produire et l’entretenir. Toutes ces approximations – voire ces oublis – conte-
nues dans le texte de Matthey et Schuler ne sont évidemment pas rédhibitoires. Mais 
elles sont gênantes dans la mesure où elles introduisent une confusion par rapport à 
l’approche partenariale de l’AT qu’ils semblent vouloir revendiquer aussi.

Ce manque de rigueur se traduit encore par d’autres enchevêtrements tout aussi 
problématiques.

L’un concerne la présentation du surdimensionnement des zones à bâtir et de 
l’étalement urbain. Un lecteur ignorant le cas helvétique aura certainement de la 
peine à comprendre l’enjeu de la politique suisse de l’AT. Il découvrira que 84 % 
de la population suisse est urbaine (p. 24) et que la statistique sur la superficie du 
pays montre que les impacts positifs du développement de l’urbanisation vers l’inté-
rieur se manifestent avant même que la LAT-2012 produise ses effets (p.  44). Il 
relèvera en outre que de nombreuses communes rurales ont surdimensionné leurs 
zones à bâtir mais que, faute de demande, une part substantielle de ces dernières est 
toujours libre de construction (p.  87). Il s’interrogera alors peut-être sur la nature 
des problèmes à résoudre. Vu sous cet angle, il est tout de même étonnant que les 
auteurs ne commentent pas l’engagement important que de nombreux cantons et 
communes – voire développeurs – mènent pour remplir les exigences de la LAT-2012 
et assurer les éventuelles compensations de zones à bâtir rendues nécessaires par le 
moratoire qui court jusqu’en 20196. Cette mise en œuvre capte une part significative 
des ressources humaines disponibles dans les cantons et les communes… ressources 

6  Voire au-delà, si le canton ne parvient pas à remplir ses obligations.
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humaines qui seraient pourtant bien utiles pour mener toutes les interventions sur 
le bâti que Matthey et Schuler appellent de leurs vœux afin d’accélérer la densi-
fication et la réhabilitation des friches urbaines (p.  45) et de renforcer les initia-
tives à prendre en faveur de la ville (p. 118, p. 146). Taire cela ne correspond pas à 
l’approche partenariale. Cette dernière implique plutôt que les autorités cantonales 
et communales disposent d’une liberté d’appréciation afin d’établir des priorités et 
d’identifier, pour un contexte donné, les mesures qui paraissent les plus efficaces, 
au sens de Vatter (p. 138). Or, avec les directives établies pour calculer le dimen-
sionnement idoine des zones à bâtir de chaque commune, la LAT-2012 légitime un 
instrument qui manque précisément de souplesse.

L’autre renvoie à la manière dont les auteurs évaluent les PS de la Confédération 
et la politique fédérale en faveur des agglomérations urbaines. Ils prêtent aux 
premiers un caractère novateur (p.  109) qu’il paraîtrait plus logique, dans une 
approche partenariale, d’attribuer à la seconde. Cette dernière est une politique 
incitative par excellence qui invite à de véritables collaborations entre politiques 
publiques (AT, mobilité et environnement)7, entre autorités publiques et entre 
autorités publiques et opérateurs privés ou quasi privés (entreprises de trans-
ports urbains par exemple). De plus, le financement de cette politique est parti-
culier et atteste en quelque sorte d’une autre forme de coopération entre modes 
de transport cette fois. Il provient en effet du produit de la taxe sur les carbu-
rants, dont un montant de 6  milliards de francs suisses a été prélevé afin d’ali-
menter le fonds d’infrastructure. Ce dernier est utilisé par la Confédération pour 
verser des subventions à des agglomérations urbaines pour qu’elles réalisent des 
infrastructures de transport incitant au transfert modal en faveur des transports en 
commun et de la mobilité douce. Ce type d’arrangement traduit en fait la recon-
naissance de la complémentarité des modes de transport. Cette complémentarité 
fut longue à construire et à faire reconnaître politiquement. Si elle semble acquise 
aujourd’hui tant aux yeux des usagers que de la majorité du législateur et de la 
classe politique, elle est cependant restée fragile, jusqu’à l’adoption en votation 
populaire de FORTA, en février 2017. Ce vote permet de sécuriser le finance-
ment du fonds d’infrastructure au-delà de 2018. Mais son issue était-elle telle-
ment évidente aux yeux de Matthey et de Schuler qu’ils ne jugèrent pas opportun 
de l’évoquer ? C’est une énigme, car le défi était majeur. Plus étrange encore, ils 
recommandent ailleurs dans leur opuscule de gérer les enjeux de mobilité non pas 
en misant sur la complémentarité des modes de transport mais en les distinguant. 
Ceux qui dépendent des modes individuels motorisés sont à décourager. Il est 
important de ne pas augmenter « […] les besoins de mobilité » et de veiller à ce 
que « […] les améliorations du système des transports n’induisent pas des choix de 
localisation […] inadéquats » (p. 44). Ceux qui renvoient aux modes de transport 
en commun ou à la mobilité douce sont en revanche à promouvoir (p. 104, p. 112 
avec Rail  2000 et les systèmes de RER). Ils affichent donc une posture norma-
tive et abstraite. Ce faisant, ils brouillent les pistes et rompent avec la perspective 
partenariale, sans jamais problématiser ces éléments ni discuter leur portée.

7  L’environnement (via notamment la loi sur la protection de l’environnement et son ordonnance 
sur la qualité de l’air) est étrangement oublié par Matthey et Schuler (p. 112-113).
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Le dernier enfin a trait aux défis à relever (chapitre 6). Trois absences sont notables. 
La  première concerne les effets de débordement en lien avec l’aménagement des 
espaces fonctionnels (p. 142). L’enjeu du surdimensionnement des zones à bâtir n’est 
en effet pas à mesurer à l’échelle de la commune seulement. Il a une portée supra-
communale, voire métropolitaine également (p.  108). Dans ce contexte, il est diffi-
cile de comprendre pourquoi les auteurs n’évoquent pas le conflit entre l’ARE et le 
canton de Genève à propos des SDA et de la validation partielle du plan directeur 
cantonal. À l’échelle du canton de Genève, la stratégie de densification et de protec-
tion de la zone agricole (pour limiter l’étalement urbain) engendre des effets de débor-
dement évidents en France voisine et dans le district de Nyon, à savoir dans l’espace 
fonctionnel franco-valdo-genevois (Ruegg et al., 2014). Il y aurait donc lieu de l’évo-
quer pour pouvoir enfin poser les bases d’un vrai débat à mener entre les légitimités 
respectives des territoires de projet (le Grand-Genève, en l’occurrence) et les territoires 
institutionnels (canton de Genève, Confédération). C’est en effet l’hypothèse attractive 
de l’interterritorialité proposée par Vanier (2008) qui est à discuter et qui va au-delà 
des seuls territoires transfrontaliers. Elle constituera très certainement un prochain 
défi. La  seconde renvoie au contenu de la LAT-2012. Dans la logique de favoriser 
le développement de l’urbanisation vers l’intérieur, il est surprenant que Matthey et 
Schuler n’évoquent pas le chantier à ouvrir pour revoir le contenu de la propriété 
privée du sol. De  nombreux projets urbains sont en effet retardés par des proprié-
taires qui manifestent leur opposition afin que rien ne change dans leur environne-
ment immédiat. Ces acteurs sont donc mus par le désir de gagner du temps avant tout. 
Un défi serait donc de travailler à une meilleure régulation des droits d’opposition et 
de recours afin de restreindre les cas où des particuliers les mobilisent d’une manière 
abusive. La troisième enfin fait référence à toutes les politiques publiques nouvelles 
qui pourraient émerger dans le futur et avoir une incidence territoriale. En effet, et à 
l’exemple de la gestion du PS-SDA qui s’est radicalisée ces derniers mois, il apparaît 
que la mise en œuvre de la LAT-2012 mène vers davantage de contraintes et d’obliga-
tions (Ruegg, 2015) au lieu de tendre vers la posture partenariale. Le 21 mai 2017, le 
peuple suisse a accepté de soutenir la transition énergétique. L’intégration des effets de 
ce vote dans le dispositif actuel de l’AT et son articulation avec le PS-SDA constituent 
de toute évidence un autre défi à venir que Matthey et Schuler n’évoquent pas.

Voilà pourquoi, au final, ce petit livre suscite aussi de la frustration. Entre doxa et 
ambition réflexive, la véritable posture des auteurs reste, in fine, difficile à décrypter. 
Ce jugement n’enlève rien aux qualités de cet ouvrage qui donne l’occasion de 
mettre l’AT à l’agenda.

Jean Ruegg
IGD, Faculté des géosciences et de l’environnement, Université de Lausanne

jean.ruegg@unil.ch
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